
la question n'est pas de savoir si le commerce est bon ou mauvais pour la promotion des droits
de la personne mais comment on peut concilier les deux. Les participants sont d'avis qu'il faut
donner la même énergie aux deux.

d) Une cohérence entre les initiatives diplomatiques (bilatérales) et les initiatives structurales (à
long terme) devrait être recherchée.

e) La société civile canadienne a un rôle à jouer. Nous avons qu'à considérer l'importance de
la consommation. Les participants suggèrent des jumelages avec la société civile asiatique.

D'autres suggestions dépassent la cadre des questions de départ mais sont tout aussi importantes.

f) Certains préalables devraient être clarifiés : L'espace Asie-Pacifique représente quoi pour
nous ? Que peut-on offrir au niveau des produits, des personnes et des valeurs ? Quels sont nos
objectifs ? Quels mécanismes privilégier ? Identifier avec qui on peut s'allier.

g) Envisager la défense des droits de la personne dans une perspective de continuité. Par
exemple, utiliser le 50' anniversaire de la Déclaration des Droits de l'homme et le bilan de
Vienne après 5 ans comme tremplin pour les débats.

h) Le Canada devrait faire la promotion d'un État de droits c'est-à-dire encourager de façon
diplomatique la ratification des traités, la modification des lois dans ce sens, réduire le nombre
de réserves et mettre sur pied des forum favorisant les échanges sur ce sujet.

i) Le Team-Canada devrait représenter les préoccupations des Canadiens dans sa composition.
Ainsi , les groupes s'intéressant aux droits de la personne pourraient s'exprimer au même titre
que les entreprises et l'État.

j) Le développement d'organisations régionales et nationales de promotion des droits de la

tarder à ratifier des


